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REFERENCES JURIDIQUES 

 

 Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale 

 

PRESENTATION GENERALE  

 

 Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de 

l'établissement.  

 

La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé. Elle indique, le cas 

échéant, si l'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l'article 3-3. Dans ce 

cas, le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de l'emploi créé sont 

précisés.  

 

Aucune création d'emploi ne peut intervenir si les crédits disponibles au chapitre budgétaire correspondant ne le 

permettent.  

 

   Article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

 

L’emploi permanent et l’emploi non permanent doivent donc faire l’objet d’une délibération portant création 

d’emploi, dès lors qu’aucun emploi, permettant le recrutement, n’est vacant au sein de la collectivité ou qu’aucun 

emploi vacant ne correspond au besoin de la collectivité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La délibération de création d’emploi  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000320434?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000025495378/2020-09-17
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DISTINCTION ENTRE EMPLOI PERMANENT ET EMPLOI NON PERMANENT 

 
Par un arrêt n°314722 du 14 octobre 2009, le Conseil d’État a rappelé que « l’existence, ou l’absence, du caractère 

permanent d’un emploi doit s’apprécier au regard de la nature du besoin auquel répond cet emploi et ne saurait 

résulter de la seule durée pendant laquelle il est occupé ». 

 

L’emploi permanent 
 

L’emploi permanent correspond à une activité normale et habituelle de la collectivité. Il a vocation à être occupé par 

des fonctionnaires. Par dérogation, il peut être occupé par un contractuel de droit public. 

 

Lien modes de recrutement – devenir contractuel ou vacataire – le contractuel de droit public 

 

L’emploi non permanent 
 

L’emploi non permanent permet à la collectivité de faire face à un besoin temporaire et il ne peut être pourvu que 

par un contractuel.  

 

Lien modes de recrutement – devenir contractuel ou vacataire – le contractuel de droit public  

 

LA DELIBERATION 

La création de l’emploi 

Seul  l’organe délibérant (conseil municipal, conseil départemental ou régional, conseil communautaire, conseil 

d’administration, comité syndical, conseil d’administration) est compétent pour décider de la création d’un emploi 

permanent ou non permanent. 

 

Pour un emploi permanent, la délibération prise par le conseil doit préciser : 

 

 la nature du poste (la délibération indique clairement qu’il s’agit d’un emploi permanent),  

 

 l’emploi et/ou le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. Il convient de se référer 

aux statuts particuliers des cadres d’emplois qui définissent les missions liées à chaque grade et de 

déterminer le cadre d’emplois et le ou les grades adaptés à l’emploi créé, 

 

 le cas échéant, si l’emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article 

3-3. Dans ce cas, le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération de 

l’emploi créé doivent être précisés. 

 

 La durée hebdomadaire. Un emploi peut être créé à temps complet (35h) ou non complet. Dans ce dernier 

cas, la durée hebdomadaire est exprimée en heures et en minutes par rapport à la durée hebdomadaire 

légale du travail (exemple : 28h45min/35h00). 

 

 Pour les emplois à temps non complet, 2 seuils sont à retenir 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000021164474/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038922720?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000038922720?isSuggest=true
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 Les agents recrutés à moins de 28h hebdomadaires ne sont pas affiliés à la CNRACL mais à l’IRCANTEC 

 Les agents recrutés à moins de 17h30 hebdomadaires ne sont pas intégrés. 

 

A NOTER :  

 

 Un fonctionnaire intégré dans un cadre d’emplois est un fonctionnaire effectuant au moins 17 h 30 sur un ou 

plusieurs emplois (sur une durée de référence de 35h) relevant du même cadre d'emplois. Le seuil 

d'intégration est fixé à 10 heures et 8 heures respectivement pour les professeurs et assistants 

d’enseignement artistique pour lesquels la durée du temps complet est égale à 20h et 16h hebdomadaires. 

Les fonctionnaires intégrés dans un cadre d’emplois bénéficient de l’ensemble des garanties de carrière des 

fonctionnaires. 

 

 Un fonctionnaire non intégré dans un cadre d’emplois est un fonctionnaire effectuant moins de 17h30 de 

travail par semaine en moyenne (10h ou 8h pour l'enseignement artistique) sur un ou plusieurs emplois 

relevant du même cadre d'emplois. Leur sort est lié à celui de l'emploi. Si celui-ci est supprimé, ils sont 

licenciés et perçoivent une indemnité de licenciement ainsi que les allocations pour perte d'emploi 

 

   Article 108 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 

   Article 6 du décret n°91-298 du 20 mars 1991  

 

 La délibération doit respecter des conditions de seuil démographiques pour certains emplois (ex : emplois 

fonctionnels) 

 

 La date d’effet. Elle ne doit pas être rétroactive et tenir compte des délais de publicité. 

 

 La délibération n’est jamais nominative ! 

 

Les modèles de délibération de création d’emploi sur emplois permanents ouverts aux contractuels sont accessibles 

sur le lien suivant : 

 

Lien Modes de recrutement – devenir contractuel ou vacataire – le contractuel de droit public  

 

 Pour un emploi non permanent, la délibération prise par le conseil doit préciser : 

 

 la nature du poste (la délibération indique clairement qu’il s’agit d’un emploi non permanent => 

accroissement saisonnier, temporaire d’activité),  

 l’emploi et/ou le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé. 

 

Les modèles de délibération de création d’emploi sur emplois non permanents sont accessibles sur le lien suivant : 

 

Lien mode de recrutement – devenir contractuel ou vacataire – le contractuel de droit public – emploi non permanent  

 

Inscription des crédits budgétaires 
 

L’organe délibérant se doit d’inscrire le nouvel emploi au budget en votant les crédits nécessaires.  

 
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006367022?init=true&page=1&query=loi+84-53&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000041604333?init=true&page=1&query=d%C3%A9cret+91-298&searchField=ALL&tab_selection=all
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Inscription au tableau des effectifs  
 

L’organe délibérant se doit également d’inscrire le nouvel emploi au tableau des effectifs de la collectivité. 

 

Lien Gestion de la masse salariale – Fiche de présentation le tableau des emplois et des effectifs 

 

Contrôle de légalité 
 

La délibération doit ensuite être publiée et transmise au contrôle de légalité. 

 

   Articles L.2131-1, L.2131-2, L.5211-3 et L5211-4 du Code général des collectivités territoriales 

 

 

 

 

Le CDG45 autorise la réutilisation de ses informations et documents dans les libertés et les conditions 
prévues par la licence ouverte sous réserve d’apposer la mention : 

 Source CDG45, titre et lien du document ou de l’information et date de sa dernière mise à jour 


